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AGENT : 

Nom de l’agent : ………………………………………. Prénom : ………………………………………. 

Collectivité : …………………………………………….. Nom de l’organisation syndicale : ……………………………………… 

Sollicite une demande d’absence pour motif syndical. 

ABSENCE DEMANDEE : 

Date : ……/……/…… Durée : ………………………... 

Ou 

Du ….../….../…... au ….../….../…... Durée : …………………………  

MOTIF : 

………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………… 

TYPE D’ABSENCE : 

 Décharge d’activité de service (DAS)  
 Autorisation d’absence (AA) articles 14 et 17 du décret n°85-397 du 3 avril 1985 
 Autorisation spéciale d’absence (ASA) article 16 du décret n°85-397 du 3 avril 1985 
 Autorisation spéciale d’absence (ASA) article 18 du décret n°85-397 du 3 avril 1985 

JUSTIFICATIF : 

 Convocation (à joindre à la demande de remboursement d’AA) 

Fait à ………………………………………………………., le ….../….../…... 

Signature de l’agent 

 

DECISION DE L’AUTORITE TERRITORIALE : 

L’absence demandée est : 

 Accordée 
 Refusée  

Motif en cas de refus : …………………………………………………………………………………………………………………………………….. 

Date : ……/……/……     L’autorité territoriale 

       Signature et cachet 

FORMULAIRE 

Demande d’absence pour motif syndical 
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Notice explicative du formulaire : 

Ce formulaire est proposé aux collectivités pour gérer les demandes d’absences liées à des activités syndicales. 

Proposé par le Centre de gestion après concertation avec les organisations syndicales, il se veut un outil de gestion du 

temps (gestion de l’absence) mais également de gestion du droit syndical (type d’absence). Il permettra également de 

faciliter le remboursement des charges salariales liées à l’absence par le Centre de gestion le cas échéant. 

Il vise les absences fréquemment sollicitées par des agents désignés par une organisation syndicale (décharges d’activité 

de service et autorisations d’absences) à l’exclusion d’autres dispositifs qui répondent à des dispositions spécifiques tels 

que : 

▪ Les réunions d’information (pour l’ensemble du personnel) 
▪ La mise à disposition ou détachement 
▪ Le congé de formation syndicale 

Les DAS sont accordées à un agent public désigné par une organisation syndicale, afin d’exercer pendant ses heures de 
service une activité syndicale en lieu et place de son activité professionnelle habituelle, selon un crédit mensuel d’heures 
attribué à chaque organisation syndicale. 
Les charges salariales correspondant aux DAS sont remboursées par le Centre de gestion aux collectivités affiliées à la 
demande de celles-ci et à l’aide d’un formulaire spécifique. 
 
Les autorisations d’absence article 14 et 17 sont accordées aux représentants syndicaux mandatés pour participer aux 
congrès ou aux réunions statutaires d’organismes directeurs des organisations syndicales d’un autre niveau que ceux qui 
sont indiqués à l’article 16 (Cf ci-dessous), selon un crédit mensuel d’heures attribué à chaque organisation syndicale. Les 
demandes doivent être déposées au moins 3 jours à l’avance. 
Les charges salariales correspondant aux AA sont remboursées par le Centre de gestion aux collectivités affiliées 
employant moins de 50 agents à la demande de celles-ci et à l’aide d’un formulaire spécifique. 
 
Les autorisations spéciales d’absence article 16 sont accordées à l’occasion des congrès des syndicats nationaux, des 
fédérations et des confédérations de syndicats, des congrès syndicaux internationaux, des réunions des organismes 
directeurs des organisations syndicales internationales, de syndicats nationaux, des confédérations et des instances 
statutaires départementales, interdépartementales et régionales à raison de 10 ou 20 jours ouvrables par an. Les 
demandes doivent être déposées au moins 3 jours à l’avance. 
Les charges salariales correspondantes sont à la charge des collectivités. 
 
Les autorisations spéciales d’absence article 18 sont accordées aux représentants syndicaux pour siéger dans les 
organismes consultatifs statutaires en leur qualité de représentant du personnel (CAP, CST, …). 
Les charges salariales correspondantes sont à la charge des collectivités. 
 
Pour toutes les autorisations d’absence, la convocation est obligatoire.  

Un refus de l’autorité territoriale doit être motivé : en matière de droit syndical, il convient d’être attentif au respect des 

libertés syndicales. Des nécessités de service peuvent fonder le refus. 


